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G7S3 la santé et la sécurité au travail


G7S3CHAP4  ORGANISATION DE LA PREVENTION DANS L'ENTREPRISE
I) PRINCIPES GENERAUX
La loi du 31 décembre 1991 a inscrit la prévention des risques professionnels au registre des obligations du chef d'entreprise en posant trois exigences générales :

- assurer la santé et la sécurité des salariés (C. trav., art. L. 230-2 I) ;

- mettre en œuvre des principes et des actions de prévention (C. trav., art. L. 230-2 II) ;

- procéder à l'évaluation des risques (C. trav., art. L. 230-2 III). :  « document unique », créé par le chef d'entreprise et mis à jour périodiquement. Ce document doit, par ailleurs, être tenu à la disposition des représentants du personnel ou, à défaut, des salariés et, dans tous les cas, des corps de contrôle.

D'après la  « loi de modernisation sociale » du 17 janvier 2002, le chef d'établissement doit avoir en vue de protéger non seulement la santé physique des travailleurs mais aussi leur santé mentale. Ainsi, lorsqu'il effectue la planification de la prévention, le chef d'établissement doit prendre en compte les risques liés au harcèlement moral, lequel est défini comme « des agissements répétés qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel ». L'interdiction de toute pratique de harcèlement moral doit être reprise dans le règlement intérieur.

Les salariés sont soumis, quant à eux, à une obligation de sauvegarde de leur santé et de leur sécurité ainsi que de celles des tiers concernés par leurs actes

II) INFORMATION ET FORMATION DES SALARIES

1) Obligations générales

Le Code du travail met à la charge de l'employeur les obligations d'informer et de former les salariés à la sécurité : la formation concerne les salariés nouvellement embauchés, les intérimaires, les salariés changeant de poste de travail et de machine, les salariés sous contrat à durée déterminée ; l'information concerne tous les salariés de l'entreprise.


2) Actions de formation

La formation à la sécurité comporte plusieurs volets : la circulation des personnes dans l'entreprise, l'exécution du travail, la conduite à tenir en cas d'accident.

Par ailleurs, après un accident du travail grave, l'employeur doit procéder à une analyse des conditions de travail et de circulation. Cette obligation est applicable s'il y a eu accidents répétés à un même poste de travail ou à des postes de travail similaires.

Ces actions de formation sont à la charge de l'entreprise et imputées sur sa participation à la formation professionnelle dès lors qu'elles sont organisées sous forme de stage, théorique ou pratique, ayant pour objet l'acquisition ou le perfectionnement de connaissances.

III) COMITE D'HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL 


1) Création du CHSCT

La mise en place du CHSCT est obligatoire dans les établissements, et non au niveau de l'entreprise, sous deux conditions : l'établissement doit avoir un effectif d'au moins 50 salariés et être doté d'un comité d'établissement et de délégués du personnel (Il incombe à l'employeur de déclencher le processus de mise en place.

Dans les établissements de moins de 50 salariés, les délégués du personnel exercent les fonctions du CHSCT sans disposer de moyens supplémentaires

Candidatures - Pour pouvoir être candidat, il suffit d'être salarié dans l'établissement et d'y travailler effectivement. Aucune condition d'ancienneté n'est requise. Il n'y a aucun monopole des organisations syndicales. Aucune formalité n'est prescrite pour le dépôt des candidatures, mais il est souhaitable qu'elles parviennent à l'employeur soit par lettre recommandée avec accusé de réception, soit en main propre contre décharge. 
Modalités de désignation - Le président du comité d'établissement (le chef d'entreprise) fait porter cette question à l'ordre du jour de la première réunion du comité suivant les élections et précise que les délégués du personnel participeront à la partie de la réunion consacrée à la désignation des membres du CHSCT. Le nombre de membres à désigner dépend de l'effectif de l'établissement (3 à 9 membres). La désignation est faite par accord unanime ou par vote, au choix des représentants du personnel. Un procès-verbal est établi à l'issue de la réunion et doit être adressé à l'inspection du travail dans les huit jours. Le nom de chaque membre du CHSCT ainsi que son emplacement de travail habituel sont affichés dans l'établissement. Le défaut d'affichage est sanctionné pénalement.

2) Rôle et moyens du CHSCT

a) Missions

Les missions du CHSCT sont nombreuses :

- contribuer à la protection de la santé (physique et mentale) et de la sécurité des salariés ;

- contribuer à l'amélioration des conditions de travail ;

- effectuer des inspections et des enquêtes (régulières et en cas d'accident du travail) ;

- contribuer à la prévention en proposant des actions ou en suscitant des initiatives ;

- donner obligatoirement un avis sur le règlement intérieur et les notes de service ou tout autre document portant prescription générale et permanente en matière d'hygiène et de sécurité ;

- donner obligatoirement un avis sur toutes les décisions d'aménagement comportant des conséquences sur les conditions de travail des salariés.

b) Moyens

Les représentants du personnel disposent :

- d'un crédit d'heures de délégation de 2 heures à 20 heures par mois selon l'effectif de l'établissement. Le crédit d'heures peut être librement réparti entre les représentants du personnel, sous réserve qu'ils en informent l'employeur. 
- du droit de recourir à un expert en cas de constatation dans l'établissement d'un risque grave révélé ou non par un accident du travail, en cas de modification des conditions d'hygiène et de sécurité par un projet important, ainsi qu'en cas de projet d'introduction de nouvelles technologies. Les frais d'expertise sont à la charge de l'employeur ;

- d'une formation renouvelée s'ils exercent leur mandat pendant quatre années consécutives ou non. Le représentant du personnel désirant bénéficier de cette formation doit en faire la demande à l'employeur en précisant la date du stage, sa durée et son prix, ainsi que l'organisme dispensateur. La formation a une durée maximale de trois jours ouvrables, portée à cinq jours si l'établissement a un effectif de plus de 300 salariés. Elle est rémunérée par l'entreprise ;

- de la protection spéciale contre le licenciement au même titre que les membres du comité d'entreprise 

3) Registre et documents relatifs à la sécurité

Le registre du CHSCT, coté et ouvert aux représentants du personnel, est tenu sous la responsabilité de l'employeur. Les avis des représentants sur une cause de danger grave et imminent y sont consignés (avec précision) sur les postes de travail concernés, la nature du danger et le nom du ou des salariés exposés.

Par ailleurs, les attestations, consignes, résultats et rapports relatifs aux vérifications et contrôles mis à la charge des employeurs au titre de l'hygiène et de la sécurité du travail sont datés et mentionnent l'identité de la personne ou de l'organisme chargé du contrôle ou de la vérification et celle de la personne qui a effectué le contrôle ou la vérification.

Les inspecteurs du travail et les agents du service de prévention des organismes de Sécurité sociale peuvent se faire présenter ces documents au cours de leurs visites.

Ces documents sont communiqués aux membres du CHSCT, aux délégués du personnel et au médecin du travail.

Sauf dispositions particulières, doivent être conservés les documents concernant les vérifications et contrôles des cinq dernières années et, en tout état de cause, ceux des deux derniers contrôles ou vérifications 
IV) DROITS DE RETRAIT ET D'ALERTE 


1) Droit de retrait

Tout salarié ou groupe de salariés peut se retirer d'une situation de travail dont il a un motif raisonnable de penser qu'elle présente un danger grave et imminent pour la vie ou pour la santé de chacun, sous réserve de ne pas créer pour autrui une nouvelle situation de risque grave et imminent 
Le salarié qui exerce ce droit de retrait ne peut subir ni sanction ni retenue sur salaire.

L'appréciation du juste comportement du salarié conduit à faire la distinction entre droit de retrait et refus d'obéissance aux ordres ou refus de travail. L'exercice du droit de retrait ne peut, en effet, être invoqué pour justifier un acte d'indiscipline. 
Un retrait injustifié peut être sanctionné d'une retenue sur salaire pour absence de service fait 


2) Droit d'alerte

Ce droit peut être exercé par un salarié en signalant à l'employeur une situation dont il a un motif raisonnable de penser qu'elle présente un danger grave. Un écrit n'est pas nécessaire.


3) Obligation de l'employeur

En cas d'exercice du droit d'alerte ou du droit de retrait, l'employeur doit réunir le CHSCT dans les 24 heures, au plus tard, s'il n'est pas d'accord sur la réalité du danger ou la manière de le faire cesser.

A défaut d'accord entre l'employeur et le CHSCT sur les mesures à prendre, l'inspecteur du travail peut être saisi : il est habilité à dresser immédiatement procès-verbal si les faits constatés dans l'entreprise comportent un danger grave ou imminent pour les salariés. Il peut, en outre, saisir le juge des référés pour faire ordonner toutes mesures propres à faire cesser le risque.
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